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rePÉrAge
À la veille de la crise du canal de Suez, l’Égypte comptait une communauté juive d’environ 
75 000 personnes1. Celle-ci était hétéroclite, par-
tagée entre les Karaïtes installés dans le pays 
depuis le VIIIe siècle et jes Juifs issus pour la plu-
part de vagues d’immigration du Moyen-Orient, 
d’Europe ainsi que de l’Empire Ottoman à partir 
du XIXe siècle2. Arrivés en Égypte, les juifs restèrent 
sensibles à l’influence européenne, et le système 
des capitulations, héritage de l’Empire ottoman 
qui permettait aux juifs d’échapper aux discrimi-
nations légales, leur permit d’être naturalisés par 
certains pays qui participaient à ce système, dont 
la France. Dans les années 1930, 25 % des juifs pos-
sédaient une nationalité étrangère, un peu plus du 
quart de la communauté était composé de juifs 
égyptiens, le reste était des apatrides3. 
La situation des juifs d’Égypte s’était peu à peu 
dégradée depuis la tentative manquée de l’in-
vasion d’Israël en 1948. Les juifs furent suspec-
tés d’être des sympathisants sionistes et de nom-
breuses personnes furent emprisonnées et leurs 
biens séquestrés4. Environ 20 000 juifs quittèrent 
l’Égypte entre mai 1948 et janvier 1950 et beau-
coup partirent pour Israël5. La chute du roi Farouk 
ne rassura pas une communauté déjà visée par le 
gouvernement égyptien. Le coup d’État qui avait 
instauré la république épargna dans un premier 
temps la communauté6. Mais l’arrivée au pou-
voir de Gamal Abdel Nasser qui nourrissait des 
desseins nationalistes et panarabistes inquiéta 
encore un peu plus la communauté juive du pays7.
Alors que Nasser ambitionnait de réduire l’in-
fluence européenne à l’intérieur du pays, la crise 
du canal de Suez d’octobre 1956 fut l’occasion 
d’expulser une partie des populations étrangères, 
y compris les juifs égyptiens visés par une série de 
dénaturalisations8. Dans le dossier d’assistance 
du Cojasor de la famille K., la nationalité d’origine 
mentionnée est “apatride”. Madame D. est égale-
ment enregistrée comme apatride mais il est noté 
que sa nationalité d’origine est égyptienne. 
 
le choix de la France 
Le choix de la France fut une évidence pour de 
nombreux juifs d’Égypte. L’élément le plus fort 
était sans doute l’attachement culturel au pays. 
Le français était la langue transcommunautaire 
de l’Égypte et nombreux étaient les juifs qui la 
parlaient couramment9. Le fait que presque un 
dixième de la communauté était de nationalité 
française joua aussi indéniablement un rôle dans 
le choix de la France. Certains réfugiés pouvaient, 
enfin, avoir de la famille installée en France plus 
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ou moins récemment, tandis que d’autres allaient 
rejoindre des amis ou des relations qui y poursui-
vaient des études ou qui y travaillaient. C’est le cas 
des familles K. et D. Monsieur K et les siens furent 
provisoirement logés chez un cousin à Paris. La 
famille D. avait également de la famille sur le sol 
français : ce sont un beau-frère de Madame D. et 
son épouse qui accueillirent la fille aînée lorsque le 
placement en institution n’aboutit pas.
 
la politique d’accueil française 
Entre 1956 et 1966, le gouvernement fran-
çais accepta 11 000 réfugiés d’Égypte en tout : 
7 000 réfugiés français et 4 000 réfugiés étran-
gers ou apatrides.10 La politique du gouvernement 
français fut de tenter d’empêcher les expulsions 
en voulant les dénoncer aux Nations unies. Mais 
la France, elle-même critiquée pour sa gestion de 
la guerre d’Algérie, opta pour le silence, espérant 
secrètement renégocier les termes de la nationa-
lisation du canal de Suez11. Impuissant devant les 
expulsions, le gouvernement français tenta donc 
de limiter l’arrivée des réfugiés sur son territoire en 
privilégiant les réfugiés de nationalité française12. 
Pourtant, lorsque les réfugiés se présentaient en 
France, beaucoup dans les Bouches-du-Rhône, les 
autorités locales firent preuve de bienveillance à 
leur égard et aucun refus d’entrée ne fut prononcé 
dans le département.13 
 
une difficulté importante  
à résoudre : le logement. 
À partir de 1957, fort de son expérience avec 
les survivants de la Shoah au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, le Cojasor fut appelé 
par l’État à jouer un rôle croissant. Sur une idée 
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du Cojasor et avec le concours du Service social 
d’aide aux émigrants (SSAE), de la Croix-Rouge 
française et du gouvernement fut créé le Fonds 
commun pour l’établissement des réfugiés 
d’Égypte, grâce aux fonds provenant du gou-
vernement français, du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés et de l’Ameri-
can Jewish Joint Distribution Committee. Cette 
mesure permit de reloger de manière perma-
nente 600 familles réfugiées, en partie sous 
forme de prêts qui se transformèrent rapide-
ment en aide financière entre 1957 et 1966. De 
nombreux réfugiés furent alors relogés dans des 
HLM autour de Paris14. Lorsqu’ils furent accueil-
lis chez leur cousin, les K. occupèrent à cinq une 
chambre dans un appartement de quatre pièces 
où vivaient déjà cinq personnes. La promiscuité 
fut rapidement source de mésentente et les K. 
furent obligés de s’installer ailleurs. Après une 
semaine dans un hôtel, ils trouvèrent un meublé 
de trois pièces à Courbevoie. Le loyer était élevé 
et ils sous-louèrent une pièce afin d’en abaisser 
le coût. C’est seulement à la fin de l’année sco-
laire 1959, afin de ne pas perturber la scolarité des 
enfants, que la famille K. emménagea, avec l’aide 
du Cojasor, dans un appartement d’un immeuble 
neuf situé à Évry-Petit-Bourg. Quelques années 
plus tard, toujours par l’entremise du Cojasor, ils 
devinrent propriétaires de leur logement grâce 
à un prêt du Fonds commun dans leur nouvelle 
communauté nationale.
 
le rôle primordial du Cojasor
L’assistance du Cojasor envers les réfugiés juifs 
d’Égypte comprenait deux orientations : l’aide à 
l’installation en France mais aussi le soutien pour 
l’émigration vers un autre pays d’accueil, en colla-
boration notamment avec la Hebrew Immigrant 
Aid Society (HIAS) pour les familles désirant par-
tir en Israël. En mai 1957, près de 2 200 réfugiés 
avaient fait le choix de s’y installer15. Pendant leur 
séjour en France, le Cojasor leur fournissait alors 
une aide matérielle et juridique ainsi qu’une aide 
morale et psychologique facilitant l’installation 
en France16. 
En juin 1958, un mois après leur arrivée, les 
K. n’avaient toujours pas réussi à récupérer les 
quelques bagages qu’ils avaient pu emporter 
avec eux lors de leur départ d’Égypte. Malgré le 
salaire de Monsieur K. et les prestations du SSAE 
ou les allocations familiales, la famille ne put 
subvenir à l’ensemble de ses besoins. Le Cojasor 
a versé chaque mois un complément indispen-
sable jusqu’à l’équilibre du budget de la famille. 
Leur loyer en représentait 50 % auxquels s’ajou-
taient les frais de nourriture, de vestiaire et de 
chauffage. 
Tous les réfugiés ne s’installèrent pas définitive-
ment en France et, parmi les 11 000 juifs d’Égypte 
qui arrivèrent en France entre 1956 et 1966, il est 
difficile d’établir la proportion de ceux qui choi-
sirent à un moment ou un autre de re-émigrer. 
Les K. arrivèrent avec l’intention de s’y fixer mais 
ils envisageaient, en cas d’échec, d’émigrer au Bré-
sil, pays pour lequel ils détenaient un visa. L’ob-
tention d’un emploi, d’un logement et la scolari-
sation des enfants furent autant de facteurs qui 
facilitèrent une installation durable en France. 
Cependant, en 1979, suite à des poursuites lan-
cées pour obtenir le recouvrement d’un prêt, un 
courrier du Cojasor mentionne que Monsieur et 
Madame K., ainsi qu’une de leur fille, ont quitté la 
France après vingt années de présence pour s’ins-
taller en Israël.  z
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